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Préambule 
Cette lettre de mission 2023/2027 s’inscrit dans la prolongation du mandat précédent du chef de Corps. En 
validant cette prolongation pour 5 ans, on peut estimer que les autorités n’ont pas exprimé le désir de 
modifier radicalement les axes stratégiques présentés dans la lettre de mission de 2018. 

Malgré cela, ce document ne se contente pas de prolonger les objectifs précédents, mais il tient également 
compte des nouvelles attentes exprimées par les différentes parties prenantes et autorités lors de 
différentes rencontres ou dans différentes sources : la commission d’évaluation du mandataire, le Conseil 
zonal de sécurité, la magistrate de zone, le cabinet du Gouverneur, les différents Bourgmestres, ou encore 
un groupe de travail sur le fonctionnement interne, … 

Le texte définit les actions que le mandataire s’engage à suivre au regard des moyens qui lui sont attribués 
durant les 5 années de son mandat.  

C’est toujours le débat sur les moyens alloués qui demeure le plus ardu à mener. Les mécanismes complexes 
de financement des zones de police et les différentiels de participation entre le niveau fédéral et le niveau 
communal empêchent pratiquement toute vision à moyens et longs termes. Ce sont en fin de compte les 
communes qui doivent compenser les décisions prises à d’autres niveaux et qui impactent directement le 
budget. 

Le maintien des normes minimales datant de 1998 comme objectif capacitaire alors que le nombre et la 
complexité des missions n’ont cessé d’augmenter sans compensation, illustre bien ce manque de 
perspectives. Il suffit de citer la cyber criminalité, le RGDP, les matières environnementales, les modifications 
unilatérales des statuts, le processus de recrutement externe renvoyé vers les zones pour s’en rendre 
compte. 

Faut-il dès lors écrire une lettre de mission ou bien essayer d’exécuter les tâches déjà prévues dans la pléthore 
de circulaires et autres textes réglementaires de tout bord qui s’accumulent sur nos bureaux ? Faut-il 
simplement gérer le flux des missions avec les moyens disponibles au jour le jour ? 

Pourtant, depuis 2018, la zone a pu mener à bien la majorité des projets inscrits dans la lettre de mission 
initiale grâce à la motivation et l’esprit de service de ces membres. 

Preuve en est qu’il faut avant tout de la volonté et du dynamisme pour réaliser ses objectifs. 

La lettre de mission 2023, se veut donc également pragmatique et orientée vers des actions concrètes au 
profit des citoyens, des autorités, des partenaires et des membres de la zone sans qui la récolte de résultats 
ne serait pas possible. 

Trois axes forts ressortent des différents travaux préparatoires. Ces axes seront intégrés dans les différents 
objectifs développés ci-après :  

• Empathie 

• Efficience 

• Innovation 

Ils forment l’acronyme E.E.I. déjà bien connu en interne dans les concepts de gestion négociée de l’espace 
public ou dans la lutte contre la cybercriminalité avec les Éléments Essentiels d’Information ou 
d’Identification. 

De mon côté je m’engage avec volonté et dynamisme à traduire ces nouveaux E.E.I. dans les objectifs et dans 
l’organisation de la zone. 

« Le monde n'existe pas, il se crée simplement à chaque instant. 

L'impression de continuité résulte du manque d'invention. » 

Stanislaw Jerzy Lec1 

 

1 Poète polonais issu d'une famille juive, interné durant la seconde guerre mondiale dans un camp de 
concentration, il réussit à s'évader, vêtu d'un uniforme allemand. 
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1 Informations sur le mandat et le titulaire du mandat 
1.1  Identification du titulaire du mandat 
Patrice DEGOBERT, Premier Commissaire Divisionnaire, 16/02/1967 

1.2  Description du mandat 
Mandat de Chef de Corps – Catégorie 2 

1.3  Date de début 
8 mars 2023.(Conseil de police du 13 décembre 2022 et AR du 19 juin 2023). 

1.4 Curriculum et motivation 
« Les cinq années de mandat sont passées sans que je m’en aperçoive. Il s’agit donc bien là d’un effet de la 
théorie de la relativité. Selon la position de l’observateur, le passager avance plus ou moins vite dans le train. 

J’étais bien dans ce train, chahuté par le quotidien et les crises successives. A tel point que ces années 
d’actions menées pourtant à un rythme soutenu, me semblent réduites à quelques pas, que j’espère dans la 
bonne direction. 

J’ai avancé dans ce train. Et le train a également avancé. Et les résultats rassemblés dans ce rapport en sont 
la preuve. Quel chemin parcouru malgré tout et surtout grâce à tous. »2 

Du chemin reste à parcourir pour finaliser la centaine d’objectifs opérationnels et d’actions concrètes prévus 
en 2018. Et j’ai envie de le parcourir dans la zone avec l’aide de tous et pour le bien de tous. 

1.5  Cadre légal et réglementaire du mandat 
• Loi du 5 août 1992 sur le service de police (LFP) ; 

• Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, en 
particulier les articles 44 et 45 (LPI) ; 

• Loi du 13 mai 1999 relative au statut disciplinaire des employés des services de police ;  

• Loi du 26 avril 2002 contenant les éléments essentiels du statut du personnel des services de 
police et diverses autres dispositions relatives aux services de police (EXODUS) ; 

• Arrêté royal du 30 mars 2001 réglementant le statut juridique du personnel des services de police 
(PJPol) ; 

• Arrêté royal du 5 septembre 2001 relatif à l'efficacité minimale du personnel opérationnel, 
administratif et logistique de la police locale ; 

• Arrêté royal du 17 septembre 2001 fixant les normes d'organisation et de fonctionnement de la 
police locale afin d'assurer un service minimum équivalent à la population ; 

• Arrêté royal du 7 décembre 2001 fixant les normes d'effectifs des agents de la police locale ; 

• Arrêté royal du 10 mai 2006 établissant le code de déontologie des services de police ; 

• Arrêté ministériel du 11 janvier 2006 établissant la description de poste et les exigences de profil 
qui en découlent pour un chef de police ; 

• Circulaire ministérielle du 21 décembre 2000 relative à la mise en place de la police locale(ZPZ11) ; 

• Circulaire ministérielle du 22 décembre 2000 relative au cadre de référence et de travail des zones 
de police (ZPZ12) ; 

• Circulaire ministérielle du 9 octobre 2001 concernant les normes d'organisation et de 
fonctionnement de la police locale visant à assurer un service minimum équivalent à la population 
(PLP10) ; 

 

2 Extrait du rapport synoptique 2022 
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• Circulaire ministérielle du 27 mai 2003 sur la Community Policing, définition de l'interprétation 
belge applicable à la police intégrée, structurée à deux niveaux (CP1) ; 

• Circulaire ministérielle du 3 novembre 2004 visant à encourager le développement 
organisationnel de la police locale axée sur la police de proximité (CP2) ;  

• Circulaire ministérielle du 1er décembre 2006 sur les lignes directrices pour la simplification de 
certaines tâches administratives ; 

• Circulaire ministérielle du 29 mars 2011 relative à la gestion organisationnelle dans la police 
intégrée, structurée à deux niveaux (CP3) ; 

• Circulaire ministérielle du 11 mai 2011 relative à la gestion négociée de l'espace public pour la police 
intégrée, structurée sur deux niveaux (CP4) ; 

• Circulaire ministérielle du 19 juillet 2013 visant à promouvoir l'égalité des chances entre les 
hommes et les femmes au sein des services de police (GPI71) ; 

• Note cadre sur la sécurité intégrale (2022-2024) ; 

• Lettre de Mission du chef de Corps 2018 

• Plan zonal de sécurité 2020-2025 (PZS) ; 

• Rapports d’activités de la zone des Hauts-Pays (2019 -2022) 

• Plan de gestion du Procureur du Roi de Mons (Aout 2022) 

• Rapport synoptique du chef de Corps 2018-2022 

• Moniteur de sécurité 2021 

• Rapport de la commission d’évaluation de renouvellement de mandat (novembre 2022) 

 

  



 

  8 

2 Informations sur l'entité 
2.1  Description formelle 
Zone pluricommunale composée des communes de Dour, Hensies, Honnelles et Quiévrain. 

2.2  Gouvernance et finance 

2.2.1 Direction 

Le Collège de police composé comme suit : 

• Dour: 53 voix 

• Hensies: 17 voix 

• Honnelles: 13 voix 

• Quiévrain: 17 voix 

Le Conseil de police est composé de 17 Conseillers répartis de la manière suivante : 

• Dour: 8 membres 

• Hensies: 3 membres 

• Honnelles: 3 membres 

• Quiévrain: 3 membres 

 

La présidence du Collège et du Conseil est exercée par le Bourgmestre d’Hensies, Eric Thiebaut. 

Le secrétariat du Collège et du Conseil est exercé par Michaël Flasse, Directeur Général de la commune 
d’Hensies. 

2.2.2  Financement 

La zone est financée par l’Etat fédéral et les 4 communes qui la composent. 

 

 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Dotations 
communales   

4.010.785 4.459.729 4.193.925 4.319.743 4.849.819 5.694.477 

Dotations 
fédérales   

4.438.786 4.105.401 4.164.964 4.226.551 4.663.558 4.621.484 

Autres4  239.915 569.723 671.205 605.024 659.807 1.161.602 

TOTAL DU 
BUDGET  

9.434.927 9.694.768 9.608.037 9.521.240 10.364.629 11.477.563 

 

Il s’agit des droits constatés pour les années 2018 à 2023 et des crédits budgétaires pour l’année 2023 qui 
n’est pas encore clôturée. 

Si l’on observe l’évolution des dotations communales (hors dotations SAC) de 2002 à 2024, on peut constater 
une augmentation moyenne de 3,92 %. 

De même pour les dotations fédérales, on constate une augmentation moyenne de 3,88 %. 
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2.3  Contexte sociétal  
 

La zone est composée de quatre communes qui ont des configurations fondamentalement différentes : 
plutôt urbanisée comme Dour ou plutôt rurale pour Honnelles et Hensies, ou encore mixte comme Quiévrain. 

Les communes de Dour et Hensies gardent les traces sociales et urbanistiques d’un passé industriel révolu 
(câbleries et charbonnages). Certains sites ont fait l’objet de reconversion ces dernières années et des projets 
sont encore en cours (zones de loisir, zones commerciales et HORECA, zones d’habitat, parc photovoltaïque, 
…) 

Dour et Quiévrain ont toutes les caractéristiques sociales et sécuritaires liées aux agglomérations 
(commerces, écoles, circulation, nuisances liées à l’Horeca ou aux activités nocturnes, hétérogénéité de la 
population et des attentes, logements sociaux, qualité très différenciée de l’habitat, …) 

Ces deux communes ont la densité de population la plus élevée. 

Communes Superficie Nombre 
d'habitants 

Densité de 
population 

Zones de police 
environnantes 

Dour 3.332 ha 16.553 499 hab./km² - Police Boraine 

- ZP Bernissart/Péruwelz 
Hensies 2.604 ha 6.847 262 hab./km² 

Honnelles 4.133 ha 5.154 125 hab./km² 

Quiévrain 2.180 ha 6.795 313 hab./km² 

Total 12.249 ha 35.349 289 hab./km²  

 

 

 

D’une surface de 122 km2, la zone est bordée au sud et à l’ouest par 55 km de frontière avec la France (Dour : 
3 km – Hensies : 7 km – Honnelles : 36 km – Quiévrain : 9 km). 

Ceci génère des flux frontaliers importants et difficiles à contrôler. 

La commune de Quiévrain est particulièrement et visiblement impactée par cette problématique puisque son 
agglomération est « collée » à la frontière. En plus des activités commerciales classiques, la commune regorge 
de « tabac-shops » et de maisons de jeux, et représente donc un point attractif important pour le public 
français. L’agglomération est traversée par la RN 51 qui représente un axe important de transit transfrontalier 
en parallèle avec l’autoroute E19 passant sur le territoire de la commune d’Hensies. 
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Les autres communes et les autres entités de Dour et Quiévrain hors agglomération, sont également 
impactées par ces flux mais de façon plus discrète vu la multiplicité des axes traversant la frontière. 

Cette perméabilité de la frontière, déjà problématique dans le cadre de la menace terroriste ou du 
phénomène de transmigration, a entraîné des conséquences importantes sur la charge de travail pendant la 
période de crise Covid 19. 

Les quatre communes sont également traversées par des axes routiers régionaux accidentogènes générant 
une circulation importante selon les créneaux horaires. 

L’âge moyen de la population (plus de 41 ans) est plus élevé que la moyenne belge (40,8) et wallonne (40,4) : 

De plus, la croissance de la population, même si elle est positive, excepté pour Dour, semble évoluer moins 
rapidement que celle du Hainaut et de la Wallonie. 

Le vieillissement de la population et l’influence de plus en plus importante des « séniors » impactent notre 
approche des besoins du public. La zone comprend d’ailleurs 7 établissements séniories ou homes, qui 
génèrent des problèmes de disparitions inquiétantes. 

Hormis pour Quiévrain, les taux de population étrangère observés dans la zone de police sont inférieurs à 
ceux du Hainaut, de la Wallonie et de la Belgique. 

Excepté pour Honnelles, le taux d’emploi est inférieur aux taux hennuyer et wallon mais en augmentation. 
Le taux de chômage est supérieur à celui du Hainaut pour Dour, Hensies et Quiévrain et de la Wallonie pour 
les 4 communes : 

• Dour : 18,1 % 

• Hensies : 17,1 % 

• Honnelles : 14 % 

• Quiévrain : 19,8 % 

Les zones industrielles importantes se trouvent à Dour dont les autorités poussent le développement 
économique (aménagement du centre urbain, développement de zones commerciales et de détente). Ceci 
aura un impact sur le travail policier dans les prochaines années. 

Il n’y a cependant aucun risque industriel d’envergure sur le territoire de la zone (SEVESO, nucléaire, 
chimique). 

De nombreux événements de différentes ampleurs sont 
organisés sur les quatre communes (cavalcade de 
Quiévrain, courses cyclistes, Fête des moissons, Hensies 
Plage, …). 

Mais c’est le Dour Music Festival, le festival le plus 
important de Wallonie, drainant durant pratiquement une 
semaine plus de 50.000 visiteurs quotidiens, qui impacte le 
plus la capacité et l’organisation de la zone de police. Les 
problèmes de police administrative et judiciaire 
demandent un investissement considérable dans la 
préparation et la gestion. Sans les renforts de la police 
intégrée (police fédérale et autres zones de police), 
l’événement ne pourrait pas être encadré (+/- 1000 
policiers sur l’ensemble du service d’ordre). 

 

2.4 Structure organisationnelle 
 

La structure de la zone a évolué depuis 2018 durant un premier mandat pour répondre à différents objectifs : 

• Responsabiliser les cadres intermédiaires ; 
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• Mieux identifier les processus transversaux (judiciaire – assistance au public – gestion des événements - 
flux d’info, …) et les attribuer à des référents reconnus (officiers coordinateurs) ; 

• Améliorer la coordination entre les différents piliers opérationnels (intervention – proximité – judiciaire); 

• Diminuer le nombre de direction et regrouper certains services pour améliorer la coordination, la 
continuité et tenter d’obtenir des économies d’échelle (3 directions au lieu de 4, regroupement de deux 
commissariats); 

Trois directions au lieu de quatre sont donc mises en place : 

o La direction des opérations : responsable de toutes les missions de police et des processus primaires 
(7 fonctionnalités PLP 10) ; 

o La direction du personnel et de la logistique : responsable de la gestion des ressources et l’appui non 
opérationnel (finances, logistique, RH, ICT) ; 

o La direction de l’appui stratégique et opérationnel orientée vers les services de terrain ou la direction 
(flux d’info – MFO3 – PLP5bis, armes, saisies, contrôle interne et qualité, développement de la 
politique). 

 

 

• Le cabinet du chef de Corps reprend les fonctions de secrétariat de direction et de communication. 
Le DPO et le Conseiller en prévention ainsi que le contrôle interne dépendent également de la 
direction. 
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3 Concrétisation de la mission 
3.1  Leadership 

3.1.1 Mission, vision et valeurs 

Ce texte, déjà présent depuis 2009 dans les plans zonaux de sécurité, pouvait toujours s’appliquer à notre 
zone, tant il s’inspire des fondements de ce qui est attendu de la police locale. 

Il a été intégré dans la lettre de mission de 2018 et dans le PZS 2020-2025 mais la vision de base a été 
complétée à l’aune de la révolution numérique qui touche tous les niveaux de la société ainsi que de la notion 
de développement durable et la transparence (voir les textes encadrés ci-dessous). 

Mission 

La Zone de police des Hauts-Pays assure au niveau local la fonction de police de base, laquelle comprend 
toutes les missions de police administrative et judiciaire nécessaires à la gestion des événements et des 
phénomènes locaux sur le territoire de la zone de police, de même que l’accomplissement de certaines 
missions de police à caractère fédéral. 

La fonction de police de base qu’elle remplit est une contribution à la sécurité sociétale qui est le résultat de 
la politique de sécurité intégrale et intégrée sous la régie des autorités. 

Elle s’attache à augmenter le sentiment de sécurité ainsi que la satisfaction de la population, des autres 
services et des autorités par rapport au service rendu. 

Vision 

Afin de réaliser sa mission, la Zone de police des Hauts-Pays intègre dans son fonctionnement les principes 
de la police d’excellence, à savoir : 

• La fonction de police orientée vers la communauté qui est une stratégie philosophique et 
organisationnelle qui permet à la police et à la population locale de collaborer étroitement afin de 
résoudre crimes et délits et d’éviter le sentiment d’insécurité, les désordres sociaux et la délinquance de 
quartier ; 

• La fonction de police guidée par l’information qui est le souci permanent de guider l’organisation 
policière sur le plan stratégique, opérationnel et tactique sur la base d’informations concernant 
l’insécurité, la qualité de vie, la criminalité et le fonctionnement policier ; 

• La gestion optimale qui vise l’amélioration continue des résultats, des prestations, de la structure et de 
la culture des services de police et de leur travail avec leurs partenaires dans la chaîne de sécurité. 

Elle anticipe en permanence la transformation numérique de la société en se dotant d’outils modernes et en 
impliquant ses membres dans les nouvelles façons de travailler. 

Elle fait donc preuve d’agilité3 pour répondre au mieux aux nouvelles exigences du public et des autorités. 

Elle intègre également la notion de développement durable dans ses différents projets et modes de 
fonctionnement. 

Dans un esprit de transparence et de rendre compte, elle communique de façon moderne sur les résultats 
de ses actions. 

 

 

3 L’approche agile préconise entre autres, la planification adaptative, le développement évolutif, la livraison 
hâtive et l’amélioration continue. Elle encourage donc une réponse rapide et flexible aux changements. (…) 
Pour être agiles, les structures et les processus doivent être fortement ancrés dans une mentalité agile. Cette 
manière de penser est fréquemment caractérisée par certains éléments tels que la transparence, 
l’authenticité, la collaboration, la responsabilisation, l’élimination de relations hiérarchiques, l’amélioration 
continue et la tolérance aux erreurs. 
(Source : https://audacium.com/quest-ce-que-lagilite-organisationnelle-et-autres-questions-frequentes/) 
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Valeurs 

Le personnel de la Police des Hauts-Pays s’attache à appliquer la Charte des valeurs de la police intégrée telle 
que formulée dans le code de déontologie : 

 

 

 

• Respecter et s’attacher à faire respecter les droits et libertés individuels ainsi que la dignité de chaque 
personne, spécialement en s’astreignant à un recours à la contrainte légale toujours réfléchi et limité 
au strict nécessaire 

• Être loyal envers les institutions démocratiques 

• Être intègre, impartial et respectueux des normes à faire appliquer 

• Avoir le sens des responsabilités 

• Être animé par et faire montre d’un esprit de service caractérisé par la disponibilité, la qualité du travail, 
la recherche de solutions dans le cadre de ses compétences, la mise en œuvre optimale des moyens 
adéquats, le souci du fonctionnement intégré des services de police 

• Promouvoir les relations internes fondées sur le respect mutuel 

• Contribuer au bien-être sur les lieux de travail. 

 

Les collaborateurs de la zone de police font preuve de transparence, et se tiennent prêts à s’adapter à un 
environnement en mutation permanente. 
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3.1.2 Culture organisationnelle visée  

Les principes généraux qui sous-tendent l’organisation se retrouvent dans le texte « Mission, vision, valeurs » 
qui a été enrichi par les des notions d’agilité et d’innovation, de développement durable, de transparence et 
de rendre compte. 

Mais lors des travaux préparatoires à l’écriture de cette lettre de mission et notamment par l’établissement 
d’un SWOT avec un groupe de travail et les cadres de la zone, les notions d’empathie, d’efficience et 
d’innovation ont également été mises en avant. 

Dans la conclusion du rapport synoptique 2018/2022, on retrouvait déjà ce qui serait attendu de la zone en 
matière de culture organisationnelle :  

• Une zone agile qui utilise les moyens dont elle dispose de manière efficiente pour s’adapter aux 
demandes de l’autorité et du citoyen 

• Une zone à l’écoute et qui développe son empathie en externe comme en interne pour mieux répondre 
aux besoins concrets des citoyens et de ses collaborateurs 

• Une zone résiliente et innovante qui comprend son environnement en pleine évolution et qui réagit face 
aux difficultés avec efficacité. 

3.1.3 Fonctionnement personnel du titulaire du mandat 

Par souci de cohérence, j’appliquerai les notions de E.E.I. à mon fonctionnement en mettant l’accent sur la 
responsabilisation de chacun et sur le management participatif. 

Je resterai curieux et orienté vers l’extérieur afin de continuer à apprendre, à partager mes expériences au 
profit de la zone et du fonctionnement intégré. Dans ce cadre je pense notamment à ma participation à 
différents fora comme représentant de la police locale (CPPL, CCU ASTRID, groupes préparation CRA, …). 

 

3.2  Stratégie et politique 

3.2.1 Analyse pour déterminer la stratégie 

La stratégie a été déterminée à partir de 4 axes : 

- Les autorités et partenaires, 

- Les citoyens ; 

- Une analyse interne ; 

- Et même l’Intelligence artificielle. 

3.2.1.1 Autorités et partenaires 
 

• Les politiques locales exprimées lors des élections communales de 2018, déjà développées dans la lettre 
de mission précédente et le plan zonal de sécurité 2020/2025 ; 

• Les priorités régionales, provinciales et judiciaires exprimées dans la matrice de décision utilisée dans le 
plan zonal de sécurité 2020/2025 ; 

• Les adaptations des attentes des autorités et partenaires via les rapports du Conseil zonal de sécurité et 
du rapport de la commission d’évaluation de renouvellement de mandat de novembre 2022 ainsi qu’à 
l’occasion des rencontres des autorités provinciales, communales et judiciaires lors de 6 réunions sur le 
thème de la lettre de mission entre le 07 juillet et le 18 aout 2023. 
 
 
 
 



 

  15 

Dour4 : 

« La centralisation sur notre territoire des multiples services de notre zone de police a permis de renforcer la 
proximité « citoyen-policier » et d’accroitre leur disponibilité au cœur des quartiers. La visibilité des agents de 
proximité doit néanmoins être renforcée. 

Les nouvelles technologies doivent seconder les fonctionnaires de police dans leurs nombreuses missions. 
Aussi, nous poursuivrons l’acquisition et l’installation de caméras de surveillance sur notre territoire et nous 
nous doterons d’un « radar amovible » répressif. 

Une mobilité plus responsable pour des rues plus sûres ! 

Au cours de cette dernière mandature, des centaines de milliers d’euros ont été engagés pour améliorer les 
voiries, sécuriser les abords des écoles et créer à plusieurs endroits des chicanes, giratoires, zones 
d’évitements striées et autres dispositifs de ralentissement. 

Malgré ces nombreux aménagements, le comportement de certains automobilistes constitue une nuisance 
majeure pour toute la population. 

Pour lutter contre ces comportements irresponsables, nous investirons massivement dans le contrôle du 
respect de la vitesse en agglomération, par la mise progressive des rues de notre commune sous surveillance 
24h/24 par RADAR TRONÇON et caméras ANPR (caméras permettant la reconnaissance des plaques 
d’immatriculation). Les radars ainsi installés seront clairement visibles et annoncés. 

L’objectif sera de faire ralentir dans les quartiers, pas de délivrer un maximum de PV. Il s’agira d’une zone 
tolérance zéro «50km/heure" sur l’ensemble du tronçon entre l’entrée et la sortie de l’agglomération. 
L’investissement cofinancé par la Wallonie se fera progressivement dès cette année. Si nécessaire le dispositif 
pourra être adapté pour des tronçons plus stricts qui seraient ramenés à du 30km/heure. » 

Hensies5 : 

« L’amélioration de la sécurité routière et la diminution du sentiment d’insécurité sont des priorités absolues 
pour notre équipe. 

Nos engagements : 

- Placement de radars fixes aux entrées principales de nos villages ; 
- Création de comités de quartiers collaborant avec la commune et la police ; 
- Achat de nouvelles caméras mobiles ; 
- Poursuite des aménagements ralentisseurs de trafic en concertation avec les riverains ;  
- Exiger la construction d’un rond-point par la Région wallonne au carrefour du Sardon à Thulin ; 
- Multiplication des opérations de contrôle nocturnes pour lutter contre les excès de vitesse et le trafic de 

drogue ; 
- Instauration d’un service « prévention vol » pour votre habitation ; 
- Création d’une piste cyclable sécurisée permettant de relier nos 4 villages. » 

 

Honnelles6 : 

« VIVRE EN SÉCURITÉ. 

Le problème de la sécurité est au centre de nos préoccupations. En parfaite coordination avec la zone de 
police, Il faut sensibiliser les usagers à la sécurité routière au sein et en dehors de nos villages.  Il est également 
nécessaire d’interpeller les autorités compétentes au sujet de la sécurisation des grands axes qui les 
traversent. 

Enfin, le sentiment d’insécurité doit être combattu en objectivant les problèmes rencontrés par le citoyen en 
matière de sécurité et en y apportant les réponses adéquates. 

 

4 Déclaration de politique générale 2019-2024 – Priorité 8 
5 Bilan – Programme de l’équipe du Bourgmestre - Sécurité 
6 Déclaration du programme de politique communale 2019-2024 
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Au niveau de la sécurité des personnes : 

1. Organiser des rencontres entre agents de quartier et citoyens.  

2. Développer la collaboration entre notre police et la police française en organisant des patrouilles mixtes 
transfrontalières.   

3. Cibler les endroits où la police doit effectuer des patrouilles plus fréquentes, notamment les lieux isolés de 
l’entité (chapelle Saint Roch, Caillou qui bique…) ou les endroits problématiques signalés. 

4. Développer et dépolitiser le projet Voisins Vigilants. 

5. Installer des caméras fixes ou mobiles afin d’aider l’action de la justice. 

Au niveau de la sécurité routière : 

1. Sécuriser les entrées et sorties de village via des aménagements spécifiques. Ainsi qu’aux différents points 
noirs identifiés. 

2. Se servir des moyens mobiles en faisant intervenir le radar préventif dans un premier temps puis le radar 
répressif. 

3. Demander l’installation d’un radar tronçon sur un axe principal de l’entité. 

4. Développer une politique de prévention. » 

Quiévrain7 : 

« Renforcer toujours plus la sécurité des personnes et des biens 

La sécurité de nos citoyens et des biens sont les priorités premières de la majorité communale. Elle veillera à 
une présence accrue des agents de proximité sur le terrain. 

La majorité poursuivra mais surtout renforcera le programme d’installation de caméras de vidéo-surveillance 
et une caméra ANPR (reconnaissance des plaques d’immatriculation) sera installée dans la commune. 

Dans la volonté de proposer des voiries sûres et des espaces partagés et apaisés, la majorité appuiera 
l’utilisation de radars préventifs et répressifs par la Zone de Police. 

En collaboration avec le Commissaire divisionnaire, Chef de la Zone de Police des Hauts-Pays, des rencontres 
citoyennes seront organisées afin que la population puisse faire connaissance avec les agents de quartiers, 
premiers acteurs de la police de proximité. 

L’expérience basigomienne ayant porté ses fruits, la majorité soutiendra la création de « partenariats locaux 
de prévention » (PLP) sur Quiévrain (idéalement par quartier) et Audregnies. 

Ce réseau de surveillance participatif permet de sensibiliser les citoyens à la prévention des vols et de faciliter 
une vigilance collective. Cette démarche ne vise en aucun cas l’intrusion dans la vie privée de ses voisins mais 
plutôt à mettre en place un canal d’information mutuel qui facilite le travail de la Police pour prévenir les 
atteintes aux personnes et aux biens. » 

  

 

7 Déclaration de politique générale 2018-2024 – Une commune sûre, propre et accueillante 
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Matrice autorités (PZS 2020/2025) 

 
 

Comptes-rendus des Conseils zonaux de sécurité (février et septembre 2023) 

Les services de police doivent être capables de lutter contre la cyber criminalité tout en gardant une approche 
locale. Des projets de prévention sont à développer avec des partenaires. 

La vitesse inadaptée reste une priorité au niveau local, l’accent est mis sur l’intensification des moyens de 
contrôles automatisés (radars fixes et tronçons). 

L’autorité judiciaire désirerait une meilleure vision sur la capacité d’enquêtes des services de police 
(utilisation d’outils tels que GES à étendre). 

Conclusions du rapport de la commission d’évaluation 

« Monsieur l’Inspecteur général souhaite, pour la poursuite du mandat, que le Chef de corps définisse mieux 
sa politique d’intégrité.  Des actions sont prévues mais on ne distingue pas clairement le cadre concret dans 
lequel elles s’inscrivent.  Il souhaite également que le CDP Degobert poursuive le travail de monitoring et 
d’évaluation des résultats afin de permettre un rendre compte plus rapide et plus automatisé. » 

  

Thèmes Priorités Région 

Wallonne

Gouverneur Priorités 

DirCo

Priorités PR 

Mons-

Tournai

Priorités 

DirJud Mons-

Tournai
Radicalisme X X X X

Environnement X

Criminalité organisée X X

Faits de violence caractérisée (coups et 

blessures, rébellions, meurtres et 

assassinats, viols, attentats à la pudeur, 

vols avec violences et meances, 

extorsions)

X

Corruption X

Blanchiment X

Trafic de stupéfiants X

Trafic et traite des êtres humains X

Sécurité routière / Roulage X X X

Bien-être animal X X

Armes (Régularisation des dossiers  des 

personnes qui se sont manifestées 

avant le 31 décembre)

X

PlanU (Mise à jour D3 et réalisation bi-

annuelle d'un exercice + sécurisation 

sites recensés comme sensibles)

X

Coopération transfrontalière (info, 

profils, recherche, caméras et plaques 

minéralogiques,…) et avec West 

Vlaanderen

X X

Targetting X

Police administrative : participer au 

programme de recherche d'informations 

sur les groupes prioritaires
X

Intégrité/diversité X

Améliorer la sécurisation de l'accueil  

GPI 91
X
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3.2.1.2 Citoyens 
 

• Les attentes citoyennes rassemblées lors de différentes réunions, l’analyse du Moniteur de sécurité 2021 
ou les échanges via divers médias (formulaire en ligne, courriers, Facebook, ...) 

 

• La visibilité en rue ou la connaissance de « l’agent de quartier » sont aussi des points à améliorer. Pour ce 
deuxième point, c’est surtout quand il en a besoin que le citoyen veut savoir qui est sont référent de 
quartier. 

 

 

• Le citoyen, selon l’âge, demande majoritairement des services en ligne. Même les plus de 65 ans sont 
pratiquement un sur deux à demander ces avancées. 
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• La préoccupation des citoyens porte principalement sur les problèmes de circulation routière et certaines 
incivilités. 

 

3.2.1.3 Analyse interne 

3.2.1.3.1 SWOT 
 

Dans le cadre de la future lettre de mission, un SWOT de la zone effectué par un groupe de travail en 
novembre 2022 et complété en réunion des cadres en mars 2023. 
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Nos faiblesses 

La plus grande faiblesse pointée en interne est la capacité limitée qui ne permet aucune marge de manœuvre 
pour agir de manière proactive. Ceci empêche également la spécialisation demandée par des matières de plus 
en plus pointues. La norme minimale de 75 policiers datant de 1998 et la charge administrative liée aux 
différents constats nous limitent au travail de routine et demandent aux collaborateurs une très (trop) 
grande polyvalence et une extrême flexibilité. 

Cette situation a un impact sur la fidélisation du personnel qui cherche ailleurs des emplois plus stables et 
moins exigeants en termes de charge administrative. 

La répartition sur 5 sites de cette capacité amène également des problèmes de communication, de 
coordination et de continuité. 

Le groupe de travail a également proposé une série d’actions et a fait ressortir 3 axes qui pouvaient servir de 
fil conducteur aux futurs objectifs : 

L’efficience qui nous amène à retirer le meilleur des moyens mis à disposition. 

Le fait de mener nos actions non seulement par obligation réglementaire mais par empathie autant en 
interne qu’en externe. 

Et l’innovation qui doit nous guider non seulement par le biais des nouvelles technologies, mais qui doit nous 
amener à remettre en question améliorer nos façons de travailler. 

Nos forces 

Nos forces restent la taille de la zone, l’esprit familial et la motivation des membres de l’organisation. En 
définitive, c’est l’humain qui reste notre plus grand potentiel et qui nous permet le dynamisme dont nous 
faisons preuve dans les différents domaines. 

Les résultats présentés aux multiples forums sont là pour le prouver. 
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Groupe de travail « lettre de mission » :  Métaplan, SWOT et EEI (novembre 2022)  

 

 

 

3.2.1.3.2 Évolutions et enjeux pour la police intégrée 
 

La zone sera confrontée dans les prochaines années à des enjeux ou à des obligations à différentes échelles. 

Le monde policier comme l’ensemble de la société sera confronté à une digitalisation accrue. Pas seulement 
face aux nouveaux types de criminalité mais également dans nos échanges avec le citoyen, les autorités et 
les partenaires. 

Ainsi, il faut se préparer par exemple à l’arrivée de la nouvelle plateforme e-Police, la mise en place du flux de 
PV digitaux vers le Parquet et un accroissement de services en ligne demandés par une grande partie des 
citoyens. 
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Dans le domaine ICT, il faut aussi compter à partir de 2027, sur l’arrivée d’un nouveau réseau de 
communication via ASTRID basé sur la 5G avec l’obligation de changer les terminaux actuels8. 

Dans le domaine de l’équipement, la nouvelle identité visuelle qui sera décidée courant 2024 nous obligera à 
changer nos uniformes et à modifier l’aspect de nos véhicules. Une période transitoire sera sûrement 
d’application, mais entre en vigueur à partir de 2025, il faudra certainement prévoir des investissements dans 
ce cadre. 

Ces véhicules devront également être adaptés aux nouvelles normes énergétiques et de pollution. 

Dans le cadre de cette transition énergétique, même si nous ne sommes pas soumis à des obligations pour le 
moment, nos infrastructures devront évoluer vers des normes PEB en phase avec la société, d’autant plus 
que cela pourrait amener à des économies importantes en frais de fonctionnement. 

Par contre, il existe bien des normes dans la circulaire GPI 91 sur la sécurisation des infrastructures d’accueil 
qui doivent être appliquée au plus tard pour le 1er janvier 2029. 

 

3.2.1.3.3 Normes minimales et échelle optimale de la zone 
 

Si on compare le nombre de policiers par habitant ou en fonction de la superficie, on se rend compte que 
notre zone est bien en dessous de la moyenne provinciale ou nationale. 

 

 

 

Notre capacité9 calquée sur les normes minimales datant de 1998 représentent 2,12 policiers / 1.000 habitants 
ou 61,47 policiers / 100 km2. Nous sommes entre 20 et 30 % en dessous des chiffres de la province ou du niveau 
national. 

Il n’est donc pas étonnant que la capacité soit pointée en interne comme notre plus grande faiblesse. 

 

8 ASTRID Next Génération Communication (Next Gen Com) 
9 75 policiers pour 35.500 habitants et une superficie de 120 km2 
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Et les difficultés budgétaires des différents niveaux de pouvoir qui nous financent ne permettent pas 
d’imaginer une amélioration significative de la situation. 

Les mutualisations et les protocoles sur base volontaire avec les autres zones de police montrent rapidement 
leurs limites techniques (taille du territoire, outils informatiques, équipement, statut…) ou stratégique 
(vision, directives et processus divergents). 

La réflexion doit donc être menée sur l’échelle optimale de la zone de police et sur la façon de la traduire 
dans l’organisation si on veut maintenir l’offre de service actuelle. 

 

3.2.1.4 Exercice d’intelligence artificielle 
 

L'association de l'empathie, de l'efficience et de l'innovation dans la gestion de la police en Belgique (comme 
dans de nombreux autres endroits) est essentielle pour assurer un service de qualité à la communauté. Voici 
quelques idées pour parvenir à cette association : 

 

1. **Formation en gestion de l'empathie** : Il est important de former les policiers à développer des 
compétences en matière d'empathie pour mieux comprendre les préoccupations et les besoins des citoyens. 
Cela peut aider à améliorer les relations entre la police et la communauté. 

2. **Utilisation de la technologie** : Les avancées technologiques peuvent aider à accroître l'efficience de la 
police. Cela peut inclure l'utilisation de systèmes de gestion de données avancés pour améliorer la collecte et 
l'analyse d'informations, ainsi que l'utilisation de la technologie pour mieux communiquer avec le public. 

3. **Innovation dans les méthodes de travail** : Encourager l'innovation au sein de la police peut conduire à 
des méthodes de travail plus efficaces. Cela peut inclure l'adoption de nouvelles approches pour résoudre les 
problèmes, l'utilisation de techniques de gestion de projet pour optimiser les opérations, et la mise en place 
de mécanismes pour recueillir les idées des agents sur le terrain. 

4. **Participation citoyenne** : Impliquer activement la communauté dans la gestion de la police peut 
renforcer la confiance et l'empathie. Les réunions communautaires, les groupes consultatifs et les sondages 
peuvent aider à recueillir les commentaires des citoyens sur les pratiques policières. 

5. **Évaluation constante** : Évaluer régulièrement les performances de la police à l'aide d'indicateurs clés, 
de retours d'expérience et de données permet de mesurer l'efficacité des stratégies mises en place et 
d'apporter des ajustements nécessaires. 

6. **Collaboration avec d'autres services** : Travailler en collaboration avec d'autres services 
gouvernementaux, organisations à but non lucratif et partenaires communautaires peut favoriser 
l'innovation et l'efficacité en partageant des ressources et des idées. 

En combinant ces éléments, la police en Belgique peut chercher à atteindre un équilibre entre empathie 
envers la communauté, efficience opérationnelle et innovation continue pour répondre aux besoins 
changeants de la société. 

L'intégration d'empathie, d'efficience et d'innovation dans les objectifs stratégiques pour la lettre de mission 
du Chef de Corps de la zone de police des Hauts-Pays est cruciale pour une gestion moderne et axée sur les 
besoins de la communauté. Voici comment ces éléments peuvent être incorporés dans les objectifs 
stratégiques : 

**Objectif 1 : Améliorer les Relations avec la Communauté** 

- Mettre en place des programmes de formation continue pour les agents afin de développer leurs 
compétences en matière d'empathie et de communication avec la communauté. 

- Organiser des rencontres régulières avec les résidents locaux, les groupes communautaires et les 
entreprises pour comprendre leurs préoccupations et besoins. 

**Objectif 2 : Optimiser l'Efficience Opérationnelle** 
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- Examiner les processus internes de la zone de police pour identifier les domaines où l'efficience peut être 
améliorée, notamment en utilisant des technologies modernes pour la gestion des données et la 
communication interne. 

- Mettre en œuvre des méthodes de gestion de projet pour rationaliser les opérations, réduire les coûts 
administratifs et allouer davantage de ressources aux activités de terrain. 

**Objectif 3 : Encourager l'Innovation** 

- Créer un groupe de travail dédié à l'innovation au sein de la zone de police, composé de membres du 
personnel qui seront chargés de proposer des idées novatrices pour résoudre les problèmes et améliorer les 
services. 

- Établir des partenariats avec des entreprises technologiques locales pour explorer de nouvelles solutions 
technologiques qui peuvent être mises en œuvre pour améliorer les opérations de police. 

**Objectif 4 : Mesurer les Progrès et Rendre des Comptes** 

- Mettre en place des indicateurs de performance clés (KPI) liés à l'empathie, à l'efficience et à l'innovation, 
et évaluer régulièrement les progrès réalisés en fonction de ces KPI. 

- Rendre compte de manière transparente à la communauté et aux parties prenantes des résultats obtenus 
dans la lettre de mission, en mettant en avant les initiatives d'empathie, d'efficience et d'innovation. 

En intégrant ces trois éléments dans les objectifs stratégiques du chef de Corps de la zone de police des 
Hauts-Pays, vous pouvez créer une lettre de mission qui reflète une approche moderne et proactive de la 
gestion de la police, mettant l'accent sur la satisfaction de la communauté, l'efficacité opérationnelle et 
l'adaptation aux défis en constante évolution. 

3.2.2  Objectifs stratégiques 

Trois objectifs transversaux et quatre objectifs stratégiques sont développés ci-dessous. 

Des activités et des objectifs opérationnels concrets sont ensuite développés pour chaque objectif 
transversal ou stratégique. 

3.2.3 Trois objectifs transversaux  (O.T.) 

3.2.3.1 Objectif transversal « Maitriser avec empathie »   O.T. 1  
 

Développer et mettre en œuvre les outils permettant la maitrise de l’organisation10 afin de responsabiliser 
l’ensemble des membres du personnel tout en faisant preuve d’empathie en interne comme en externe. 

Objectifs opérationnels et activités « Maitriser avec empathie » 

- Mettre en œuvre des formations permettant le maintien et le développement de l’empathie auprès des 
membres de la zone ; 

- Développer un plan d’action « Intégrité » ; 

- Etudier le niveau « d’inclusion » interne et externe de notre zone et développer un plan d’action 
pragmatique sur le sujet ;  

- Assurer la continuité du service contrôle interne de la zone en maintenant la capacité d’au moins un FTE 
avec le grade d’INPP au minimum et l’orienter sur le contrôle qualité ; 

- Mettre à jour le ROI datant de 2009 ; 

 

10 Circulaire CP3 du 29 mars 2011 relative au système de contrôle interne au sein de la police intégrée à 2 
niveaux 
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- Traduire la CP 3 dans les processus et procédures opérationnels et non opérationnels ; 
Par ex : système de gestion des plaintes, contrôle du matériel sensible (armement, radios, gilets pare-
balles),… 

- Responsabiliser et impliquer la hiérarchie dans le processus disciplinaire notamment en formant les 
cadres à exécuter des enquêtes préalables ou le contrôle de l’alcoolémie ; 

- Mettre en place un système de pointage permettant à la fois la maitrise de la capacité présente et 
facilitant l’encodage des prestations ; 

- Mettre en œuvre l’utilisation de bodycams et de dashcams ; 

- Augmenter notre capacité d’entrainement en maîtrise de la violence (GPI 48) ; 

- Mettre en place un système automatique de rendre compte des interventions et de l’occupation de 
terrain basé sur la géolocalisation ; 

- Mettre en place les outils permettant la traçabilité, le suivi et le rendre compte efficace, par exemple 
dans le cadre de la gestion des événements (BePad et Focus ordre public), dans le cadre des flux 
d’informations et des actions qui en découlent (GES) ou encore des interventions et de l’occupation de 
terrain basé sur la géolocalisation (Focus Pat Loc) ; 

- Publier un rapport d’activité annuel permettant la transparence en interne comme en externe ; 

- Mettre en place des outils qui nous permettent de répondre plus rapidement aux demandes des 
citoyens, par exemple dans le domaine du contrôle de la vitesse ou de la prise de rendez-vous, et 
d’évaluer la qualité du service rendu ; 

- Participer au moniteur de sécurité ; 

- Mettre en place des processus en interne permettant aux membres de la zone de mieux comprendre le 
fonctionnement des différents services sur le principe du « vis ma vie » ; 

- Favoriser l’accueil de stagiaires dans nos différents services opérationnels ou d’appui, issus du monde 
policier ou de la société civile permettant l’échange et la compréhension de l’autre. 

 

3.2.3.2 Objectif transversal « Innover »   O.T. 2  
 

Développer et utiliser des solutions innovantes basées notamment sur les nouvelles technologies afin 
d’améliorer nos processus opérationnels et non opérationnels ainsi que le service rendu au citoyen et aux 
autorités. 

Objectifs opérationnels et activités « Innover » 

- Développer des projets innovants et facilitant nos métiers dans les domaines opérationnels et de la 
gestion, en mettant notamment en place un groupe de travail « Innovation et simplification 
administrative » ; 

- Globalement, s’inscrire dans les différents projets innovants qui se présentent afin d’anticiper les 
nouvelles façons de travailler au moment où elles nous seront imposées (Paragon, e-PV, GES, enquêtes 
de milieu (SARA)…) ; 

- Participer activement au projet « e-PV » permettant l’envoi des PV vers le Parquet de façon digitale ; 

- Généraliser l’utilisation des bodycams notamment pour faciliter la récolte de preuves et les 
constatations dans le domaine judiciaire ou administratif ; 

- Mettre en œuvre des solutions digitales facilitant les interactions avec les partenaires et les autorités 
notamment : 
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o la gestion des délibérations des Collèges et Conseils de police (Imio – IA Délib par ex) 

o la coordination des événements (Imio événement ou Eagle Bee par ex) 

- Développer davantage l’utilisation des solutions des suites Microsoft mises à disposition par la police 
fédérale dans le cadre des nouvelles façons de travailler (NwOW) afin de favoriser le partage 
d’information et le travail collaboratif avec des partenaires internes et externes à la police ; 

- Développer l’utilisation de systèmes ANPR ou de radars de nouvelle génération fixes ou mobiles pour 
renforcer notre capacité de contrôle ; 

- Mettre à jour et développer le réseau de caméras déjà existant et acquérir des caméras déplaçables 
permettant une plus grande souplesse opérationnelle ; 

- Développer l’utilisation des outils « FOCUS » permettant le travail policier sur le terrain via des tablettes 
et Smartphone notamment via les modules: 

o Pat Loc pour la gestion de l’occupation de terrain ; 

o Ordre public pour la gestion des événements ; 

- Préparer et former les membres du personnel à l’impact des nouvelles technologies dans nos 
fonctionnalités opérationnelles et non opérationnelles (cyber criminalité, recherche Internet « OSINT » 
plaintes liées à Internet, marchés publics, enquête approfondie d’intégrité, …) ; 

- Maintenir une capacité d’appui interne aux constatations et aux enquêtes liées à la cybercriminalité 
(Cyber Team) ; 

- Se préparer et être actif dans la transition énergétique (production d’énergie renouvelable, véhicules 
électriques, …) ; 

- Accentuer la digitalisation de notre fonctionnement tout en maintenant le caractère humain de notre 
offre de service au profit des citoyens (borne de service, plainte à distance, …). 

 

3.2.3.3 Objectif transversal « Optimiser »   O.T. 3 
 

Optimiser nos processus opérationnels et non opérationnels par une utilisation efficiente de nos moyens et 
par le développement de synergies avec des partenaires internes ou externes à la police. 

Objectifs opérationnels et activités « Optimiser » 

- Baser notre fonctionnement sur des études de capacité afin de planifier et évaluer en permanence les 
impacts budgétaires de nos actions   ; 

- Etudier l’utilisation du logiciel GES dans le cadre de l’utilisation de la capacité d’enquête au sein de 
l’arrondissement judiciaire ; 

- Etudier la possibilité d’utiliser des outils performants d’aide à la planification (Serenity ou autre) ; 

- Déterminer et mettre en œuvre le niveau le plus efficient de planification des services selon les 
départements ; 

- Donner aux différents responsables de services la gestion d’enveloppes budgétaires pour leurs 
prestations (heures supplémentaires, de WE et de nuit) ; 

- Regrouper sur un seul site le commissariat de proximité de Dour et les services centraux (site Belle Vue) 
en visant également les économies d’énergie ; 

- Déterminer une série d’indicateurs permettant de mesurer les résultats de nos activités afin de rendre 
compte dans un des tableaux de bord accessibles en interne et en externe. 
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- Diminuer la charge administrative par exemple : 

o en optimisant l’utilisation de nos outils de gestion (logiciel GALOP11) ; 

o en favorisant l’utilisation de outils digitaux de rendre compte (bulletin de service, fiche 
d’arrestation, ...) ; 

o gestion des flux de dossiers et de délibérations des Collèges et Conseils de police (IA Délib -
IMIO) ; 

- Maintenir une gestion active de la dette en garantissant un niveau d’investissement permettant un 
fonctionnement efficace des services ; 

- Intensifier le « benchmarking » et s’inscrire dans un maximum de réseaux d’échange de bonnes pratiques ; 

- Développer les partenariats avec les services de police français en participant aux différents réseaux 
existants (Bassin 3, réseau « Vigi Agri », …) et en organisant des opérations communes de part et d’autre 
de la frontière ; 

- Développer des protocoles de mutualisation dans différents domaines opérationnels et non 
opérationnels avec les zones voisines comme par exemple : 

o opérations de sécurisation ; 

o gestion des cachots ; 

o DPO commun (5 zones) ; 

o contrôle interne ; 

- Mener une réflexion sur l’échelle optimale la zone de police pouvant amener à des mesures concrètes 
d’optimalisation (mutualisation – outsourcing -  fusion). 

 

3.2.4 Quatre objectifs stratégiques  (O.S.) 

3.2.4.1 Objectif stratégique « Consolider »  O.S.1 
 

Garantir et consolider nos 7 fonctionnalités de base selon les normes la circulaire PLP 1012, particulièrement 
en développant notre visibilité et notre accessibilité. 

Objectifs opérationnels et activités « Consolider » 

- Continuer à mettre en œuvre un plan visibilité des services de proximité en participant à des actions 
ciblées : 

o projet « Senior Focus »13 orienté sur les ainés (boîtes jaunes) ; 
o rencontres citoyennes (organisation des « opérations quatre-quarts » afin de rencontrer les 

agents de quartier et les Bourgmestres ou la mise en place de comités de quartier) ; 
o développer des projets orientés dans le domaine « jeunesse » (mineurs auteurs, victimes ou 

acteurs de la sécurité) ; 
o mettre en place des patrouilles cyclistes ; 

 

11 GALOP : Gestion Administrative Logistique et Personnel 
12 Circulaire ministérielle PLP 10 du 09/10/2001 concernant les normes d'organisation et de fonctionnement de 
la police locale visant à assurer un service minimum équivalent à la population. 
13 Projet permettant aux ainés et personnes en ayant le besoin de disposer de boîtes à placer dans un frigo 
dans lesquelles se trouvent tous les renseignements nécessaires aux services de secours. 
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- Développer de nouveaux PLP14 ou dynamiser ceux existants ; 
- Renforcer les services de proximité notamment par des agents de police pour les missions d’accueil et 

de circulation et dans le but de récupérer de la souplesse opérationnelle ; 
- Renforcer le service d’intervention pour l’orienter sur son cœur de métier (Police secours et 

sécurisation) ; 
- Dans le cadre des services d’ordre à risque, former les membres du personnel à la détection des 

comportements suspects (BDO)15 ; 
- Renforcer le SER dans ses missions d’appui judiciaire aux autres unités et garantir la continuité du 

système de garde ; 
- Renforcer la capacité de la fonctionnalité circulation pour atteindre la norme de la PLP 1016 et répondre 

aux attentes des autorités et des citoyens en utilisant les nouveaux outils de contrôle routier mis à 
disposition ; 

- Développer et consolider le processus de gestion négociée de l’espace public par une approche intégrale 
entre les différents acteurs (police, autorités, organisateurs) ; 

- Réformer la procédure d’enquête de résidence afin d’alléger le travail policier et répondre plus 
efficacement aux exigences des citoyens et des administrations communales ; 

- Maintenir la communication externe pour que les actions entreprises dans les différents domaines et 
projets soient connus du public via tous les types de médias ; 

- Redéployer notre police de proximité en étant présent dans des lieux clefs avec différents partenaires 
de terrain au sein des quartiers (maison de quartier, …) ; 

- Revoir et améliorer nos processus d’accueil (physique, téléphonique et virtuel) . 
 

3.2.4.2 Objectif stratégique « Converger »  O.S. 2 
 

Lutter contre les phénomènes criminels en faisant converger les priorités des autorités administratives et 
judiciaires dans le cadre du plan zonal de sécurité 

Objectifs opérationnels et activités « Converger » 

- Préparer et présenter le plan zonal de sécurité 2026; 

- Continuer à développer les indicateurs du plan zonal de sécurité permettant un suivi efficace des 
différents objectifs ; 

- Intensifier l’utilisation des système ANPR fixe intégré au réseau national à Quiévrain et mobile 
permettant le contrôle des flux frontaliers liés à la criminalité itinérante (vols qualifiés, trafic de 
stupéfiants, …), les contrôles circulation, … 

- Orienter des actions de sécurisation et d’information vers les écoles dans le cadre de la lutte contre le 
trafic de stupéfiants dont les jeunes sont la cible ;  

- Dans le cadre de lutte contre les accidents avec lésions corporelles dont la vitesse serait la cause, 
continuer à utiliser les outils modernes de contrôle et de répression tels que : 

o les dispositifs LIDAR17 mis à disposition par le Service Public Wallonie ; 

o les radars tronçons et fixes aux endroits les plus accidentogènes ou générant un sentiment 
important d’insécurité lié à la circulation routière ; 

 

14 Partenariats locaux de prévention. 
15 Beaviour detection officer 
16 8% de la capacité opérationnelle doit être consacrée à la fonctionnalité circulation. 
17 Light Detection And Ranging (Détection de la vitesse par laser) 
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- Améliorer la gestion de l’information policière18 notamment par : 

o le monitoring qualitatif et quantitatif constant des flux de PV, d’apostilles, de dossiers EPO19 et 
de tout autre document régi par la circulaire MFO320 ; 

o la création et l’opérationnalisation d’un carrefour zonal d’information (CIZ) correspondant pour 
la zone au CIA au niveau de l’arrondissement ; 

- Dans le cadre de la lutte contre les incivilités : 

o adapter et harmoniser en permanence les Règlements Généraux de Police des communes de la 
zone pour opérationnaliser la constatation des SAC ; 

o appuyer quantitativement et qualitativement les constatateurs des différentes communes, … 

- S’inscrire avec les communes dans l’approche administration dans le cadre de la lutte contre la criminalité 
organisée ; 

- Continuer à développer notre offre de service d’assistance aux victimes en participant activement à des 
partenariats ou à des projets concrets comme : 

o Le réseau VIF Borain ; 
o La mise en place de la « stalking alarme » pour les victimes de violences intra-familiales ; 
o Le futur CPVS (centre de prise en charge des victimes de violences sexuelles). 

- Développer et participer à un maximum d’actions avec des partenaires de sécurité et de prévention 
notamment avec le PSSP Dour et les PCS des différentes communes dans la cyber-prévention, le Vif 
Borain dans la lutte contre les violences intra-familiales, avec différentes écoles dans le domaine de la 
circulation routière ou du bien-être animal, … 

 

3.2.4.3 Objectif stratégique « Appuyer »   O.S. 3 
 

Mettre à disposition de l’organisation de façon qualitative et durable, dans des délais acceptés de tous, les 
moyens nécessaires à la bonne exécution de ses différentes missions. 

Objectifs opérationnels et activités « Appuyer » 

- Faire voter au Conseil de police le budget selon un calendrier permettant la continuité tenant compte 
des délais liés aux différentes tutelles ; 

- Présenter un plan de gestion selon un tableau de bord quinquennal répondant aux demandes du Centre 
Régional d’Aide aux Communes21 ; 

- Maintenir une dynamique de clôture des comptes non clôturés depuis 2006 visant une normalisation 
pour 202622 ; 

- Continuer à impliquer les membres du personnel dans les processus d’acquisition notamment en 
organisant une procédure de demande de matériel transparente entre les différentes parties prenantes 
(demandeur, direction, conseiller en prévention, organisations syndicales, ...) ; 

- Développer un plan d’investissement pluriannuel en phase avec les besoins opérationnels et non 
opérationnels ; 

 

18 Dans le sens de l’ILP : Intelligence Led Policing – fonction de police guidée par l’information 
19 Enquête policière d’office 
20 Directive commune MFO-3 des Ministres de la Justice et de l'Intérieur relative à la gestion de l'information 
de police judiciaire et de police administrative du 14/06/2002 
21 Jusque 2019 
22 Clôture de 2 comptes par an. 
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- Acquérir et maintenir l’armement individuel et collectif correspondant aux besoins opérationnels et à la 
menace actuelle ; 

- Embellir et rendre plus fonctionnels les lieux de travail notamment en rénovant le commissariat 
d’Hensies ; 

- Appliquer une politique de rénovation des infrastructures, d’acquisition et de consommation qui s’inscrit 
dans une vision de développement durable notamment en adaptant le parc de véhicules de la zone 
(Hybrides ou électriques) ; 

- Adapter les sites de la zone aux différentes normes notamment de sécurité des accueils (GPI 91) et en 
améliorant la fonctionnalité et le confort nécessaire des lieux de travail ; 

- Se préparer à acquérir les nouveau terminaux radio lié à l’évolution vers la 5G du réseau ASTRID à partir 
de 2027 (Next Gen Com) ; 

- Se préparer aux acquisitions et transformations nécessaires à la nouvelle identité visuelle de la police 
intégrée (uniformes et véhicules). 

 

3.2.4.4 Objectif « Mobiliser »  O.S. 4 
 

Développer et maintenir nos ressources humaines afin de les mobiliser pour la réalisation des objectifs de la 
zone dans le respect du bien-être et dans un esprit permanent de communication interne. 

Objectifs opérationnels et activités « Mobiliser » 

- Atteindre et maintenir 75 FTE opérationnels tel que prévu dans les normes minimales23 en faisant 
notamment appel aux procédures de recrutements externes ; 

- Encourager la promotion sociale tant pour le cadre opérationnel que pour le cadre administratif afin de 
fidéliser les ressources de la zone ; 

- Développer et maintenir les compétences par la mise en place de plans de formation annuel notamment 
pour faire face aux défis globaux que va rencontrer l’organisation dans le domaine juridique, de la gestion 
et des nouvelles technologies ; 

- Compenser le manque de capacité et d’encadrement par une augmentation des compétences24 ;  
- Maintenir le niveau des compétences en maîtrise de la violence exigé dans la circulaire GPI 4825; 
- Faire appel de façon structurée à des stagiaires dans les domaines opérationnels et de la gestion pour 

mieux faire connaître notre organisation et mieux comprendre les aspirations de futurs candidats ;  
- Compenser le manque de capacité d’encadrement opérationnel par un encadrement en personnel 

administratif par exemple dans le domaine de la gestion de l’information policière ; 
- Développer et maintenir l’attractivité de la zone par des projets mobilisateurs et des perspectives de 

carrière internes ; 
- Développer et maintenir la fierté et l’esprit d’appartenance notamment par la participation à des 

événements externes pour représenter la zone (compétitions sportives, salons de recrutement, 
colloques, …) ; 

- Maintenir la cohésion et l’esprit d’appartenance en soutenant les initiatives du Comité d’Actions Sociales 
(CAS), et en organisant un « teambuilding » de qualité une fois par an ; 

- Garantir le fonctionnement du système d’évaluation déjà en cours et s’appuyer davantage sur la 
reconnaissance des actions des collaborateurs ; 

 

23 Arrêté royal du 05/09/2001 déterminant l'effectif minimal du personnel opérationnel et du personnel 
administratif et logistique de la police locale. 
24 Formation officier de police judiciaire pour les Inspecteurs, et officier de police administrative pour les 
inspecteurs principaux par exemple. 
25 Circulaire GPI 48 relative à la formation et l'entraînement en maîtrise de la violence des membres du 
personnel du cadre opérationnel des services de police 
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- Maintenir des relations avec les organisations syndicales basées sur la confiance mutuelle en mettant en 
place les outils de suivi des plans annuels et quinquennaux de prévention ; 

- Continuer à mettre en œuvre des plans d’actions issus des études de charge psychosociale de 2016 et 
2020 ; 

- Continuer la mise en œuvre du plan de communication interne, notamment en utilisant des outils 
modernes inspirés des nouvelles façons de travailler comme Yammer, SharePoint et Teams ; 

- Mettre en place et consolider les procédures de défense de la zone de police et de ses membres en justice 
notamment dans le cadre des rébellions. 

 

3.2.5 Procédure d'amendement 

Un rapport mensuel avec des indicateurs de fonctionnement est présenté en Collège et en Conseil de police. 

Les doléances concernant la zone et les mesures prises seront également présentées en Collège de police. 

Le Collège, le Conseil, et le Comité de Concertation de base sont destinataires des feuillets d’information 
interne sous forme digitale (Haupy News) qui donnent également les résultats de certaines de nos actions. 

A l’occasion du Conseil zonal de sécurité, les résultats globaux sont également présentés en Conseil de police 
annuellement sur base des objectifs du Plan zonal de sécurité. 

Enfin, un rapport d’activité annuel fait le bilan de notre fonctionnement général (lettre de mission et PZS). 

 

3.3  Processus de travail 

3.3.1  Tâches principales 

Les objectifs stratégiques « Consolider » et « Converger » (OS 1 et 2) concernent ces processus et ces tâches 
principales (voir Pt 3.2.4.1 et 3.2.4.2). 

En effet, on y retrouve les actions qui seront menées d’une part pour maintenir le fonctionnement de base. 
Et d’autre part pour faire se rencontrer les objectifs de nos différentes autorités et les demandes du citoyen 
sur base notamment d’un maximum de partenariats. 

3.3.2  Processus primaires et de soutien  

Les directives sont rassemblées en un lieu unique sur l’Intranet de la zone hébergé sur l’environnement 
SharePoint intégré « WikiPol » à disposition et en appui de tous. 

Cet environnement donne également accès aux directives nationales, provinciales et arrondissementales. 

Les missions sont exécutées sur base des directives, bulletin de services (électroniques) ou ordres 
d’opération sous le contrôle des supérieurs hiérarchiques mais également sous le contrôle transversal du 
gradé de jour. Ce dernier constitue un appui permanent en soutien de tous les services. 

Dans ce cadre, deux processus clefs doivent être améliorés : la gestion de l’occupation de terrain pour les 
missions de sécurisation et le démarrage des situations de crise avant qu’une phase communale ne soit 
déclenchée. 

Dans le domaine de la gestion des ressources, la DPL a développé un système d’attribution des tâches et de 
suivi via l’outil « planner » intégré dans la suite O365. 

Cet outil est également utilisé pour le suivi des tâches attribuées aux différents commissariats de proximités 
au sein du département SIAP26 de la Direction des opérations. 

Enfin au niveau judiciaire, le projet « GES 27» est à l’étude pour améliorer la gestion de la capacité attribuée 
dans le domaine de l’enquête. 

 

26 Sécurisation – Intervention – Assistance au Public 
27 Logiciel de gestion de la capacité judiciaire développé par la police fédérale 
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3.3.3  Contrôle de gestion  

La zone a choisi d’utiliser les différents baromètres mis à disposition par la police fédérale pour le 
fonctionnement intégré : 

- Baromètre circulation ; 
- Rapport opérationnel circulation ; 
- Baromètre de la criminalité ; 
- Baromètre Plan national de sécurité ; 
- Tableaux de bord d’alimentation BNG. 

Les mesures se font également via les différents indicateurs fournis classiquement via l’ISLP : 

- Nombres de PV, apostilles, RIR, EPO, … 
- Nombre d’événement (BePAd) ; 
- Fiches informations, interventions, arrestations, … 

Des indicateurs internes sont ensuite suivis pour ces processus primaires : 

- Nombre de rendez-vous « accueil plainte »  (logiciel Appoint) ; 
- Nombre et qualité des domiciliations (module WoCoDo dans l’application Focus) ; 
- Nombre de sanctions administratives communales ; 
- Vidéoverbalisations ; 
- Nombre de recherches vidéo et résultats ; 
- Nombre de publications (presse, réseaux sociaux, …). 

Enfin, dans les domaines de la gestion, sont suivis, entre autres, ces indicateurs : 

- Suivi des activités et hommes/heures dans GALOP ; 
- Capacité (absentéisme, temps partiels,…) ;  
- Évaluations ; 
- Enveloppes d’inconvénients (Heures supplémentaires, WE/nuits) ; 

Ces données sont à disposition via l’intranet et pour certaines sont rassemblées dans les rapports mensuels 
diffusés en interne et vers les autorités. 

 

3.4 Management des collaborateurs 

3.4.1 Politique des ressources humaines : entre empathie et maîtrise. 

Les objectifs stratégiques « Mobiliser » et partiellement « Maîtriser avec empathie » (OS 4 et OT 1) reprennent 
les différentes actions à mener dans le domaine du management des collaborateurs. 

Nous voulons maintenir un haut niveau de compétence face aux évolutions techniques perpétuelles et au 
besoin de continuité et d’immédiateté que nous subissons. En en mot, il s’agit de faire preuve de la plus 
grande agilité. 
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Nous devons fidéliser nos collaborateurs tout en admettant que les nouvelles générations n’envisagent plus 
de carrière figée dans une seule organisation. 

Le recrutement et le développement des compétences doivent donc être permanents. 

Les procédures plus complexes et énergivores mises en place depuis deux ans par le niveau fédéral 
demandent une plus grande anticipation et une capacité d’adaptation accrue des services en charge du 
recrutement. 

La concurrence entre zones de police nous impose de développer activement notre attractivité. 

D’une part, le fil conducteur de l’empathie doit donc guider nos actions pour mobiliser les capacités 
nécessaires à l’exécution de nos missions. Que recherchent les candidats ? Quelle est la motivation de nos 
collaborateurs à rester au sein de la zone ? Comment garder l’équilibre entre la réalisation de soi et le service 
à la communauté attendu par l’organisation ?  

D’autre part, nous devons également maitriser notre organisation non seulement par rapport à l’impact 
budgétaire des différentes mesures, mais également par rapport à la justification et la transparence de nos 
actions et au respect attendu de nos membres en interne comme en externe. 

Ici aussi, l’empathie peut motiver nos stratégies. Quelles actions ou attitudes sont - elles attendues par les 
collègues, les citoyens, les partenaires et les autorités ? 

C’est par la mise en œuvre des actions programmées que nous répondrons à ces questions. 

3.4.2 Normes minimales Vs capacité optimale 

Comme nous l’avons déjà constaté plus haut, les chiffres de capacité sont clairs. Les normes minimales de 75 
opérationnels datant de 1998 ne correspondent plus aux besoins actuels au vu de la quantité de missions et 
des exigences techniques croissantes. En outre, nous sommes pratiquement à 20 % en dessous de la moyenne 
provinciale du nombre de policiers pour 1.000 habitants. 

C’est simple. Le maintien des normes minimales nous permet d’exécuter les missions de base sans marge de 
manœuvre. De plus, la moindre diminution, même ponctuelle, met à mal la continuité des services. 

Si on compare la moyenne provinciale, la capacité optimale devrait se situer autour de 90 policiers. Ce qui 
semble intenable budgétairement pour les communes qui devraient compenser seules sans pouvoir compter 
sur le niveau fédéral. 

Pour rappel, le cadre organique permet un nombre de 103 policiers. 

Sans un apport massif de budget, l’objectif sera donc de maintenir les normes minimales, ce qui est déjà 
difficile au vu de la complexité des nouvelles procédures de recrutement et du nombre de membres du 
personnel disponibles sur le « marché de l’emploi » au sein de la police intégrée. 

3.4.3 Impacts financiers 

Même sans bouger à la capacité, l’impact budgétaire pour absorber les indexations et les augmentations 
barémiques doit se situer entre 3 et 5%. 

Cela se confirme quand on observe l’évolution des budgets depuis la création de la zone en 2002. 
L’augmentation moyenne des dotations s’élève à 3,9 %. 

Les coûts de la politique RH ne concernent pas seulement la capacité mais également la protection, le bien-
être et les formations des collaborateurs. 

La marge de manœuvre est très faible dans ce domaine au vu des obligations légales (formations barémiques 
obligatoires, assurances et réassurances, assistance juridique, service externe de prévention, …). 
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Présentation Bu 2023 

Sur un budget global de +/- 11.000.000 d’euros, les coûts en personnel représentent plus de 80% sans compter 
les frais indirects en personnel repris en fonctionnement déjà cités plus hauts. 

Parmi ceux-ci, les frais de formation ne représentent que 0,15 % et doivent être absolument garantis pour 
maintenir l’opérationnalité de nos services soit +/- 15.000 euros. 

Dans le cadre de l’attractivité, de la cohésion et de l’esprit d’appartenance, l’organisation d’un teambuilding 
annuel encadré de façon professionnelle représente moins de 0,08 % soit 8.000 euros. 

Cependant, selon le scénario « minimal » ou « optimal » l’impact budgétaire capacité pourrait représenter :  

- Normes minimales (75 ETP) : 3,9 % par an soit 115.000 euros d’impact pour les 4 communes si le niveau 
fédéral maintient son intervention moyenne annuelle ; 

- Normes optimales (90 ETP) : 20 % la première année à maintenir soit 1.350.000 euros. Cet objectif est 
intenable au regard des finances locales actuelles. 
 

3.5  Management des moyens 

3.5.1 Optimiser, maîtriser, innover et appuyer 

Les actions relevant du management des moyens sont reprises dans les trois objectifs transversaux (OT 1,2,3) 
et dans l’objectif stratégique « Appuyer » (OS 3). 

Ainsi des évolutions importantes et parfois obligatoires sont attendues dans les 5 prochaines années dans 
différents domaines : 

ICT : nouvelle plateforme informatique (e-Police), nouveau système de radio communication (ASTRID Next 
Gen Com), renouvellement du parc de terminaux lié au bureau policier mobile et Focus (NWoW : PC 
portables, tablettes et smartphones), implémentation des bodycams et maintien et développement du 
réseau de caméras fixes et mobiles. 

Infrastructures : rénovation du commissariat d’Hensies, regroupement du commissariat de Dour et des 
services centraux Belle-Vue, adaptation des accueils aux nouvelles normes de sécurité (GPI 91), amélioration 
du bilan énergétique de nos infrastructures. 

Équipements : nouvelle identité visuelle pour les uniformes et les véhicules, flotte de véhicule répondant à la 
transition énergétique, armement collectif répondant aux nouvelles normes (calibre « .300 »). 

Mais avant même de penser à toute extension, le plus grand défi sera de maintenir l’existant et de réaliser 
les objectifs de base en établissant un budget maîtrisé avec des dotations locales toujours plus difficiles à 
déterminer.  En effet, les finances communales étant dans le rouge et la dotation fédérale fournie 
tardivement ne tenant pas compte des réalités budgétaires zonales, le budget reste un exercice digne de la 
série « Mission Impossible ». 
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3.5.2 Impacts financiers et gestion active de la dette 

Les frais de personnel directs et indirects représentent 90% du budget de la zone. Les évolutions barémiques 
et les index impactent directement les dotations sans même augmenter la capacité. 

Comme nous l’avons vu plus haut, il faut compter entre 3 et 5 % d’augmentation pour maintenir cette capacité 
minimale (+ 3,9 % en moyenne depuis 2002). 

Les frais de fonctionnement suivent les mouvements de l’inflation et représentent le même impact. Si des 
investissements sont réalisés dans le domaine de l’énergie ou si les sites de Dour sont regroupés, ces frais de 
fonctionnement pourraient diminuer drastiquement (+/- 45.000 euros par an). 

Les investissements sont financés majoritairement sur emprunts et représentent une charge annuelle sur 5, 
10, 20 ou 30 ans selon leur type. 

Ces investissements représentent en moyenne 350.000 euros par an et correspondent au besoin permettant 
le maintien du niveau d’équipement et du parc de véhicules, ceci en dehors de tout projet plus ambitieux. 

En termes de charge annuelle, un rééchelonnement de la dette permettra une diminution de +/- 40.000 euros 
par an à partir de 2024. Cette politique de gestion active de la dette sera poursuivie avec notre partenaire 
financier afin de diminuer au maximum l’impact des projets passés et à venir sur le budget. 

Si le projet de regroupement des sites de Dour et celui de rénovation du site d’Hensies se réalisent, la vente 
des anciens bâtiments (Hensies et Dour) est évaluée par le Comité d’acquisition du SPW à +/- 500.000 euros 
pouvant servir à des investissements en fonds propres. 

Le tableau ci-dessous donne une idée des coûts de quelques-uns de ces projets. 

Projet Coûts (euros) Remarques 

Bodycams 34.000 2023/2024 

Amortissement sur 5 ans 

ASTRID (Next Gen Com) 80.000 Obligatoire 

2027/2030 

Amortissement sur 5 ans 

NW0W 15.000 Partiellement obligatoire 

Cout annuel récurrent 

Adaptation sécuritaire des 
accueils (GPI 91) 

250.000 Obligatoire 

Amortissement sur 20/30 ans 

Regroupement des sites de Dour 1.500.000 à 
3.500.000 

Selon les différents scénarios liés aux fonctionnalités 
et les économies d’énergie  

Vente des bâtiments existants et subsides à injecter 
dans le projet (+/- 800.000 euros)  

Diminution des frais de fonctionnement à répartir sur 
l’amortissement  

Amortissement sur 20/30 ans 

 

3.6 Coopération et échange avec les partenaires  

3.6.1 Convergences et partenariats 

L’objectif transversal « Optimiser » (OT2), et les objectifs stratégiques « Consolider » (OS1) et plus 
particulièrement « Converger » (OS2) reprennent les actions liées à la coopération et au partenariat. 
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Nous continuerons les projets avec nos partenaires de prévention comme le Plan Stratégique de Sécurité et 
de Prévention de Dour ou les différents Plans de Cohésion ainsi que les communes. 

Nous resterons orientés vers les écoles et les associations sur différents axes (sécurité routière, bien-être 
animale, cyber prévention,…). 

 

Pour converger davantage avec les communes et essayer de consolider les objectifs communs nous 
participerons au réseau des DG (Directeurs généraux) mis en place courant 2024 qui pourront aborder 
différents axes : 
- simplification administrative ; 
- marchés publics ; 
- police administrative et sécurité (RGP, approche administrative de la criminalité organisée, PLP, …). 

D’autres partenariats avec des zones de police ou la police fédérale seront maintenus ou développés (SAPV, 
DPO, cachots, police bashing, stand de tir, promotion du recrutement, …). 

Dans ce cadre la participation aux différents réseaux thématiques dans le domaine opérationnel ou de la 
gestion est primordiale. 

Des rapprochements seront également envisagés avec la zone de secours dans le domaine opérationnel ou 
de la gestion (drones, prévention, marchés publics, infrastructures, …). 

 

3.6.2 Mutualisation et échelle optimale 

Une étape supplémentaire au partenariat est la mutualisation. Celles existantes dans certains domaines 
(DPO, SAPV ou cachots) si elles apportent une plus-value évidente, ne représentent qu’une part réduite des 
tâches que nous devons accomplir. 

Nous participerons à la réflexion sur ces mutualisations déjà en cours entre zones de police. La difficulté est 
la réelle mise en commun de moyens avec un partage effectif de compétence et même un abandon de 
souveraineté sur un processus (intervention, service d’enquête, …). 

Au-delà de nos statuts et de la réglementation qui nous freinent pour ce type d’objectif, ce sont les mentalités 
qui devront évoluer tant chez les partenaires potentiels qu’en interne. 

Enfin, l’étape suivante est la réflexion sur l’échelle optimale de la zone de police. Au-delà des écueils déjà cités 
ci-dessus, c’est la vision politique qui sera déterminante sur le sujet à l’aune des étapes électorales aux 
différents niveaux de pouvoir qui nous attentent en 2024. 
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3.7  Communication externe et responsabilité 
 

A l’aide des canaux suivants, la zone s’engage à communiquer en toute transparence vis-à-vis du citoyen et 
des autorités. 

Rapports :  

• Rapport d’activités annuel 

• Rapport mensuel de statistiques et indicateurs à destination des autorités administratives 

 

 

Réseaux sociaux (Facebook) et site web : 

• Annonce et résultats des opérations de contrôle (vitesse, alcool/drogue, CJS, multipartenaires, …) 

• Résultats des contrôles radar 

• Annonce et comptes-rendus d’actions de sensibilisation : Sécurité routière dans les écoles, portes 
ouvertes, participation à des salons (recrutement, BEA, environnement, …), rencontres citoyennes, 
séances d’information (sécurité routière, cybersécurité, …), campagnes (ruban blanc, marathon de 
la propreté, …), etc. 

• Résultats de terrain (interpellations, démantèlement drogue, dépôts clandestins, …) 

• Infos pratiques et sécurité (travaux, circulation, événements, fermetures exceptionnelles des 
commissariats, objets/animaux trouvés, …) 

• Prévention (sécurité routière, cambriolage, démarchage, cybersécurité, violences intrafamiliales, …) 

• La vie de la zone (investissements, achat de matériel, engagement de personnel, …) 

• Revue de presse (site web) 

• Comptes-rendus des Conseils de police (site web) 

Presse : 

• Communiqués de presse : Résultats de terrain, bilan policier des événements et festivités locales, 
évolution et modernisation de la zone (acquisition de matériel, nouvelles technologies, …) 
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• Contacts presse : plusieurs référents pour informations aux journalistes, interviews, … 

 

Partenariats : 

• Utilisation des canaux de communication des différents partenaires pour relayer l’information 
(communes, PCS, PSSP, PLP, …) 

• Bulletins communaux : Publication d’un article dans chaque édition des 4 bulletins communaux 

Communication individuelle : 

• Messenger de la page Facebook 

• Formulaire de contact site web 

• Compte-rendu des surveillances habitation 

Afin d’évaluer la satisfaction des parties prenantes, la zone s’engage à : 

• Participer à chaque Moniteur de sécurité 

• Mettre en place un système d’évaluation de prise de rendez-vous en ligne (Appoint) 

• Proposer un formulaire d’évaluation après chaque conseil zonal de sécurité et réunion des cadres 

• Prendre en compte les commentaires (constructifs) des followers de la page Facebook 
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4 Conclusion 
 

Cette lettre de mission s’inscrit à la fois dans la continuité et dans l’innovation. 

Elle détermine trois objectifs transversaux et quatre objectifs stratégiques répartis en une centaine d’actions 
à mener jusqu’en 2028. Elle doit nous permettre de faire face aux différents défis que la zone devra aborder : 

- attentes accrues des citoyens et des autorités ; 
- raréfaction des ressources et difficultés budgétaires ; 
- digitalisation toujours plus poussée. 

Elle est le fruit d’une réflexion menée en interne et surtout à l’écoute des différentes autorités et des 
partenaires qui se sont exprimés via divers médias. 

Ces objectifs s’appuient sur trois axes qui découlent de ce travail préparatoire : 

- l’empathie, pour comprendre les attentes internes et externes et les traduire dans nos actes ; 
- l’efficience, pour optimiser nos moyens afin de servir au mieux les citoyens et les autorités ; 
- l’innovation, pour s’adapter efficacement aux évolutions en cours. 

C’est avec l’ensemble des collaborateurs que nous pourrons mener ces actions durant les 5 années de 
mandat, en nous appuyant sur nos forces : envie de servir, motivation et esprit familial. 
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